
2006 Report of Activities

Agence de la santé publique du Canada

Centre de mesures et d’interventions 
d’urgences

Rapport des activités 2006



Table des matières

Notre mission consiste à promouvoir et à protéger 
la santé des Canadiens et des Canadiennes par 

le leadership, le partenariat, l’innovation et 
l’action en santé publique.

Agence de santé publique du Canada

Cat. HP41-2006F-PDF
ISBN 978-0-662-07638-4

Publication autorisée par le ministre de la Santé
On peut obtenir, sur demande, la présente publication sur disquette ou en gros caractères.

On peut également avoir accès à ce rapport sur le site Web de l’Agence de santé publique du Canada à 
l’adresse suivante :

www.phac-aspc.gc.ca/cepr-cmiu/index_f.html
© Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, représentée par le Ministre de la Santé (2007)



Table des matières

Résumé .........................................................................................................2

Message du directeur général .......................................................................4

	 Une année de consolidation et de transition ...............................................4

Section I - Nos origines..................................................................................5

	 La création du CMIU -2000.........................................................................5

	 Regroupement du CMIU ..........................................................................6

Section II - Ce que nous faisons ....................................................................8

	 Bureau du directeur général.....................................................................8

	 Bureau de la coordination des affaires corporatives et des programmes .........11

	 Bureau des services de gestion et d’administration .....................................15

	 Bureau de la sécurité des laboratoires ......................................................17

	 Bureau des services d’interventions d’urgence ...........................................19

	 Bureau de préparation aux situations d’urgences ........................................23

1



2

Sommaire

Pour le Centre de mesures et d’interventions d’urgence de 
l’Agence de la santé publique du Canada, l’année 2006 a été une 
année de transition et de réorientation stratégique. Le Centre a 
restructuré des champs d’activité clés afin d’accroître son efficacité 
opérationnelle et de poursuivre une démarche plus stratégique de 
la collaboration et de la coordination en matière de gestion des 
urgences. 

Réorientation stratégique des ressources
Lors de cette restructuration, le CMIU a dissous le Bureau de 
la sécurité de la santé publique (BSSP), transféré le Centre des 
opérations d’urgence de l’Agence de la santé publique du Canada 
au Bureau des services de gestion et d’administration, transféré 
le logiciel E-Team et les Systèmes d’information géographique 
au Bureau de préparation aux situations d’urgence et intégré la 
fonction de surveillance de la santé dans le Bureau du directeur 
général. Cette restructuration a également donné lieu à la création 
du Bureau de coordination des programmes et des politiques 
(BCPP), qui est responsable de l’élaboration des programmes 
stratégiques du CMIU. On s’attend à ce que le BCPP joue un rôle 
important dans l’élaboration permanente d’un solide système 
national de gestion des urgences sanitaires. 

Forum national sur les mesures et les interventions 
d’urgence 
Sur le plan externe, les progrès accomplis par le Centre en vue de 
jouer un rôle plus proactif  et influent dans la coordination des 
mesures et des interventions d’urgence (MIU) ont culminé dans 
l’organisation conjointe du 6e Forum national sur les mesures et les 
interventions d’urgence, qui a eu lieu à Vancouver à la fin de 2006 
et a eu beaucoup de succès. Le forum a été un événement décisif  
en facilitant, pour la première fois, le dialogue sur les enjeux et les 
problèmes liés aux MIU qui sont communs à divers secteurs dans un 
cadre touchant la réflexion sur les MIU à l’échelle des territoires de 
compétence. Le forum a été particulièrement efficace du fait qu’il a 
favorisé la discussion sur les meilleurs moyens d’étendre la faculté 
de récupération du système des MIU face aux défis en matière de 
santé et de sécurité publiques. 

Resserrement de la collaboration nationale 
en matière de MIU 
La définition, par le forum national, de priorités stratégiques 
communes pour les praticiens en MIU s’est reflétée dans les efforts 
déployés par le Centre pour déterminer les approches stratégiques 
de la collaboration en matière de MIU, tout en appuyant les 
efforts déployés par l’Agence pour réduire les disparités sur le plan 
de la santé et renforcer la capacité globale du système de santé 
publique. Ces approches consistent entre autres dans une plus 
grande participation des partenaires non traditionnels (y compris les 

populations vulnérables) au processus de gestion des situations 
d’urgence; dans l’utilisation du modèle de promotion de la santé/
déterminants de la santé de l’Agence pour développer la résilience dans 
les périodes d’urgences en santé publique; et dans l’élaboration 
d’un cadre de vulnérabilité/résilience élargi pour le système national de 
gestion des situations d’urgence sanitaire, en collaboration avec les 
provinces et les territoires. 

Nouvelle Loi sur la quarantaine du Canada
En 2006, le groupe sur le processus législatif  et réglementaire 
(PLR) du Centre a contribué de façon importante aux efforts 
déployés par l’ASPC en vue d’accroître la capacité de faire face 
aux situations d’urgence en santé publique en jouant un rôle 
clé dans l’élaboration de la nouvelle Loi sur la quarantaine du 
Canada, adoptée en décembre 2006. Cette nouvelle loi constitue 
l’aboutissement de deux années d’efforts de la part du PLR pour 
moderniser une loi vieille de plusieurs siècles. Elle accorde au 
gouvernement du Canada de nouveaux pouvoirs et des outils 
modernes pour intervenir rapidement en cas de risque accru de 
transmission mondiale de maladies en empêchant les voyageurs 
atteints de maladies transmissibles d’entrer au pays ou d’en sortir. 
La Division nationale de la quarantaine du CMIU a fourni un 
soutien de première ligne à la nouvelle loi en pourvoyant des postes 
de quarantaine aux principaux points d’entrée du Canada et en les 
conservant, et en élaborant de nouveaux modes de fonctionnement 
et une formation pour les agents et les partenaires de quarantaine 
dans l’ensemble du pays. 

Intervention réussie en cas d’urgence
Au cours de la dernière année, la capacité de préparation et 
d’intervention de l’Agence en cas d’urgences en santé publique 
a également été améliorée au moyen d’un ensemble de mesures 
de formation globale coordonnées par le Bureau de préparation 
aux situations d’urgence (BPSU) du CMIU. L’exercice du Forum 
national du Bureau, Cohérence Trecedim II, a été particulièrement 
efficace pour promouvoir une communication axée sur la 
collaboration entre les partenaires gouvernementaux et non 
gouvernementaux et pour clarifier les rôles et les responsabilités 
pendant la gestion d’une pandémie de grippe. 

Examen stratégique du Système de la réserve 
nationale d’urgence (SRNU)
Aucun système national de gestion des situations d’urgence 
sanitaire n’est complet sans la capacité d’utiliser une expertise et 
des ressources médicales d’urgence tous risques en tout temps, 
dans n’importe quelle partie du pays. En 2006, le Bureau des 
services d’intervention d’urgence (BSIU) a effectué un important 
examen stratégique de son SRNU, notamment une évaluation du 
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contenu et des fonctionnalités du BSIU en fonction des nouvelles 
menaces pour la santé publique telles que la grippe pandémique, 
les catastrophes d’origine naturelle occasionnées par le climat et 
la réémergence des maladies infectieuses et des maladies aisément 
transmissibles comme la tuberculose. Cet examen contribuera à 
assurer l’élaboration continue du système en une réserve d’urgence 
moderne et très bien adaptée aux besoins. 

En outre, en 2006, le BSIU a progressé vers l’élaboration d’une 
capacité de pointe fédérale tous risques supplémentaire en ébauchant 
un cadre opérationnel pour son projet d’équipe d’intervention 
sanitaire d’urgence (EISU) et en collaborant avec les autorités 
nationales à l’élaboration de mécanismes appropriés pour 
embaucher des bénévoles de l’EISU dans les domaines de la santé 
et des services sociaux partout au pays. 

Leadership en sécurité de la santé mondiale 
Dans un contexte de sécurité de la santé mondiale où la distinction 
entre les phénomènes de santé « nationaux » et « internationaux » 
s’estompe de plus en plus, l’Agence de la santé publique du 
Canada s’est engagée à jouer un rôle proactif  en renforçant les 
capacités internationales en matière de santé publique. En 2006, 
le Bureau de la sécurité des laboratoires (BSL) du CMIU, qui est 
depuis longtemps un intervenant important dans le domaine de 
la biosécurité internationale, a mis à profit son rôle de chef  de file 
en sécurité de la santé mondiale en contribuant à l’Initiative sur la 
sécurité de la santé mondiale (ISSM), un partenariat international 
visant à faire face à la menace du terrorisme chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire, ainsi qu’à celle de la grippe pandémique. 
En outre, le BSL a contribué de manière importante au réseau 
de laboratoires du Groupe de travail sur la protection de la santé 
mondiale (GTPSM) et aidé Affaires étrangères et Commerce 
international Canada à mettre en œuvre au pays la Convention sur les 
armes biologiques et à toxines. 

Leadership et croissance continus en 2007
La combinaison de la restructuration interne et de la sensibilisation 
et coordination stratégiques en matière de MIU à l’échelle 
nationale et internationale a permis au CMIU de mettre à profit 
son rôle de chef  de file bien établi en matière de mesures et 
interventions d’urgence en 2006. Les priorités essentielles pour 
2007 sont l’extension des capacités de collaboration nationales 
et internationales du Centre, ainsi que la coordination de ses 
politiques et programmes stratégiques. 
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Une année de consolidation et de transition 
On se souviendra de 2006 comme d’une année où le Centre de 
mesures et d’interventions d’urgence (CMIU) de l’Agence de 
la santé publique du Canada a atteint sa pleine maturité sous la 
direction compétente du docteur. Ron St. John, qui a été pendant 
longtemps son directeur général. 

Au cours de la dernière année, Dr. St. John, qui a récemment 
pris sa retraite du Centre, a supervisé une série de mesures pour 
consolider les progrès du CMIU et assurer le leadership permanent 
du Centre en gestion des urgences sanitaires. Ces mesures ─ 
notamment une réorientation stratégique des ressources du 
CMIU et l’adoption d’approches de plus en plus novatrices de la 
coordination des mesures d’urgence ─ seront fort utiles au Centre 
tout au long de 2007 et au-delà. 

Ceux d’entre nous qui sont chargés de poursuivre le travail du 
Dr.  St. John savent que le maintien du succès dépend de notre 
capacité de repérer les risques et les possibilités, et de faire le 
nécessaire pour augmenter les capacités nationales en matière 
de mesures et d’interventions d’urgence (MIU). Ce processus 
commence par une consultation énergique dans l’ensemble de 
notre réseau de partenaires et d’intervenants des MIU. 

L’exemple le plus frappant de l’approche dynamique axée sur la 
consultation utilisée par le CMIU a été notre Forum national sur 
les mesures et les interventions d’urgence de 2006. Ce forum, qui 
a favorisé un dialogue sans précédent sur les enjeux liés aux MIU 
dans plusieurs secteurs et territoires de compétence, est de bon 
augure pour l’Agence de la santé publique du Canada au moment 
où elle s’efforce d’améliorer la capacité de notre pays en matière de 
prévention, de préparation et d’intervention relatives à n’importe 
quel type de situation d’urgence touchant la santé publique 
d’origine naturelle ou humaine. 

Sur le plan du leadership, il a été satisfaisant de constater que les 
professionnels dévoués des MIU du Centre ont été à l’avant-garde 
de bon nombre de succès remarquables en 2006, notamment des 
innovations clés en planification et formation en matière d’urgence; 
l’élaboration d’outils législatifs et réglementaires essentiels; 
l’amélioration des capacités nationales à intervenir dans une 
situation d’urgence tous risques; et la prestation d’un leadership 
et d’une orientation remarquables dans le contexte général de la 
sécurité de la santé publique. 

Comme le présent rapport le démontre, l’expérience et l’expertise 
du CMIU, ainsi que son approche dynamique axée sur la 
consultation ont amélioré considérablement la capacité de l’Agence 
de la santé publique du Canada de relever les défis en matière 
de mesures et d’interventions d’urgence en 2006. Au cours de la 
prochaine année, le Centre continuera de jouer un rôle important 
de leadership en mettant sur pied un système national de gestion 
des urgences dynamique, solide et axé sur la collaboration afin 
de répondre aux besoins des Canadiens en matière de santé et de 
sécurité. 

Dr Howard Njoo
Directeur général
Centre de mesures et d’interventions d’urgence
Agence de la santé publique du Canada

Dr Howard Njoo, Directeur Général



Nos origines
Section I

 

Mandat du CMIU:

Assurer la sûreté et la sécurité 
sanitaire nationale des Canadiens 
par des mesures de protection 
civile et des interventions 
d’urgence et par la protection 
contre tous les types de danger, 
y compris les catastrophes 
naturelles et celles provoquées 
par les humains 
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Fondement législatif, réglementaire et politique du CMIU

• La Loi sur les mesures d’urgence

• La Loi sur la protection civile

• La Politique de planification des mesures d’urgence

• Le Code canadien du travail

• La Loi sur le ministère de la santé –Règlement sur l’importation des agent

• La Loi sur le transport des marchandises dangereuses

• Le Règlement sanitaire international

• La Loi sur la mise en quarantaine et le Règlement afférent

• La Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires

• Le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail

Création du CMIU — 2000
En juillet 2000, Santé Canada a créé le Centre de mesures et 
d’interventions d’urgence (CMIU) pour assurer la coordination en 
matière de sécurité de la santé publique au sein de Santé Canada et 
auprès des divers ordres de gouvernement au pays. 
Dès le départ, le CMIU a été chargé de gérer les risques de santé 
publique liés à un large éventail de situations d’urgence, notamment 
les catastrophes naturelles, par exemple les inondations, les 
tremblements de terre, les incendies et les maladies infectieuses très 
dangereuses; et les catastrophes d’origine humaine, par exemple 
les accidents ou les actes criminels ou terroristes impliquant 
l’utilisation d’explosifs, de produits chimiques, de substances 
radioactives ou d’agents biologiques. 

Parallèlement, le CMIU a renforcé sa capacité d’élaborer des 
normes d’urgence fédérales pour la prestation de services de santé 
publique en situation de crise, de représenter Santé Canada dans les 
dossiers du terrorisme, de prodiguer des conseils aux partenaires 
fédéraux, provinciaux et territoriaux en matière de planification et 
d’intervention d’urgence sanitaire, et d’élaborer et de tenir à jour 
des plans d’intervention d’urgence nationale pour Santé Canada. 



Regroupement 2001-2002

Une grande partie des efforts initiaux du CMIU portait sur le 
regroupement des ressources et l’examen de la correspondance 
entre sa base de ressources et son nouveau mandat. Ces 
efforts ont été complétés par l’intensification de la dotation et 
l’élaboration d’un plan d’activités détaillé pour repérer les lacunes 
opérationnelles et trouver de nouvelles sources de financement. 

Planification des activités
Le processus de planification des activités a débuté au 
printemps 2001 par un examen des contextes de planification et 
d’intervention d’urgence au sein du gouvernement fédéral, au pays 
et dans le monde. Un examen du mandat, des responsabilités, de la 
structure organisationnelle et des niveaux de ressources du Centre 
a ensuite été réalisé. Grâce à ce processus, le Centre a pu vérifier la 
solidité de sa structure organisationnelle et se doter des ensembles 
de compétences et des capacités décisionnelles nécessaires pour 
bien planifier les situations d’urgence sanitaire et intervenir 
adéquatement. 

Sécurité de la santé publique : une priorité fédérale
En 2001-2002, les initiatives de diffusion et de coordination 
dans l’ensemble du gouvernement fédéral ont aidé le CMIU à 
reformuler les relations avec ses partenaires stratégiques de la 
sécurité de la santé publique, dont le ministère de la Défense 
nationale, le Bureau de la protection des infrastructures essentielles 
et de la protection civile, Transports Canada, Revenu Canada et 
Citoyenneté et Immigration Canada.

L’établissement de relations stratégiques est au centre de l’approche 
axée sur l’avenir du CMIU. Ces relations lui permettent d’informer 
de façon plus proactive les milieux de l’intervention d’urgence 
fédérale au sujet des conséquences qu’auraient sur la santé les 
catastrophes d’origine naturelle ou humaine et de faire en sorte 
que la santé publique soit perçue comme une priorité absolue lors 
d’interventions d’urgence. 

Accélération des activités du CMIU —
 le 11 septembre et par la suite 
À la suite des événements du 11 septembre 2001, le Centre a 
accéléré ses activités de dotation et de planification budgétaire et 
opérationnelle. Il a notamment augmenté son effectif  de 50 % 
entre septembre et décembre 2001, réalisé rapidement son plan 
d’activités, triplé son budget et reçu des ressources financières 
importantes pour l’exercice 2002-2003.

Reconnaissance du leadership du CMIU
Après le 11 septembre 2001, le CMIU a assumé un rôle de chef  
de file plus important pour promouvoir la coordination de la 
planification et de l’intervention d’urgence à l’échelle nationale. 
Reconnaissant ce rôle, le sous-ministre de Santé Canada a, en 
janvier 2002, fait du Centre le centre de coordination ministérielle 
des activités de planification et d’intervention d’urgence. 

Le rôle de chef  de file du Centre a encore été relevé en 
mars 2002 lorsqu’un groupe de travail spécial des ministres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de la Santé 
a publié 31 recommandations pour assurer une capacité de 
planification et d’intervention d’urgence solide et coordonnée 
dans tout le secteur de la santé au Canada. Le CMIU a été désigné 
comme partenaire responsable dans 16 des recommandations et 
comme partenaire de collaboration dans les 15 autres. 

Mettre le cap sur l’avenir 
À la fin de l’exercice 2001-2002, grâce à ses initiatives de dotation, 
de planification des activités et de coordination, ainsi qu’à la 
reconnaissance accrue de ses capacités de leadership auprès des 
partenaires de la sécurité de la santé publique, le Centre avait 
terminé sa consolidation et pouvait compter sur des partenariats 
stratégiques clés en 2002-2003. 

Renforcement des capacités en 2002-2003
Le CMIU a pris d’importantes mesures pour accroître ses capacités 
en 2002-2003. Il a pu mener à terme un certain nombre d’activités 
de consolidation interne et il a participé activement à l’élaboration 
d’importantes initiatives nationales destinées à mieux intégrer les 
activités de planification et d’intervention d’urgence dans tout le 
Canada. Ces initiatives internes et externes reflétaient le leadership 
croissant du CMIU en matière de protection et de renforcement de 
la sécurité de la santé publique au Canada. 

Leadership au sein de l’Agence de la santé 
publique en 2004
L’intégration du CMIU dans l’Agence de la santé publique du 
Canada (ASPC), en 2004, lui a donné une plate-forme élargie 
pour la planification et l’intervention d’urgence, tant pour l’ASPC 
que pour Santé Canada, les deux éléments qui constituent le 
portefeuille fédéral de la Santé. Cette plate-forme a permis au 
CMIU de jouer son rôle de leadership et de coordination à 
l’échelle nationale pour renforcer la collaboration en matière de 
planification et d’intervention d’urgence au pays. 
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Renforcement de la sensibilisation et des
partenariats en 2005
En 2005, le CMIU s’est appuyé sur ses efforts antérieurs de 
consolidation et de renforcement des capacités pour rejoindre 
les milieux de la planification et de l’intervention d’urgence en 
général. Ces activités de diffusion comprenaient un élargissement 
considérable des partenariats des MIU, ainsi que plusieurs 
initiatives visant à développer un réseau plus complet, cohérent et 
coopératif  d’intervenants des MIU à tous les niveaux et dans tous 
les territoires de compétence. 

Transition et remaniement en 2006
L’année 2006 a été une année de transition importante pour le 
CMIU. En effet, le Centre a restructuré des secteurs d’activité clés 
et élargi ses capacités de réseautage et ses rapports de collaboration 
avec des partenaires et des intervenants clés en matière de 
planification et d’intervention d’urgence dans les secteurs du 
gouvernement, des ONG et des bénévoles. En accord avec son 
approche de plus en plus stratégique des enjeux liés aux MIU, le 
Centre a créé le Bureau de coordination des programmes et des 
politiques (BCPP), qui est chargé de promouvoir l’élaboration des 
programmes, d’améliorer les capacités du CMIU en matière de 
liaison et de coordination, et de repérer les nouvelles possibilités en 
planification et intervention d’urgence et d’en tirer profit. 
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Nos activités 
Section II

Bureau du directeur général
Le Bureau du directeur général (BDG) est responsable de 
la direction et de l’orientation stratégique globale du CMIU, 
notamment de la planification opérationnelle et stratégique et de 
l’évaluation du rendement. De plus, il assure la liaison avec d’autres 
unités au sein de l’Agence de la santé publique du Canada et 
d’autres agences fédérales, les provinces et les territoires. 

Leadership en matière de sécurité de la santé publique
En 2006, la surveillance exercée par le BDG sur la restructuration 
interne et son approche proactive de la coordination, de la 
collaboration et du réseautage avec les intervenants externes a aidé 
le CMIU à devenir une organisation plus efficace, mieux adaptée et 
mieux placée que jamais pour contribuer à la réalisation du mandat 
de l’Agence en matière de protection de la santé des Canadiens par 
le leadership, le partenariat, l’innovation et l’action. 

Établissement de partenariats en sécurité de la santé 
Par des mesures de diffusion et de coordination dans l’ensemble 
du gouvernement fédéral, le BDG entretient de solides relations 
avec ses partenaires stratégiques de la sécurité de la santé publique, 
dont le ministère de la Défense nationale, Sécurité publique 
Canada, Transports Canada, l’Agence des services frontaliers du 
Canada, Affaires étrangères et Commerce international Canada, et 
Citoyenneté et Immigration Canada. 

L’établissement, par le BDG, de relations stratégiques permanentes 
en 2006 a permis au CMIU d’informer de façon proactive 
les milieux fédéraux de l’intervention d’urgence au sujet des 
conséquences qu’auraient sur la santé les catastrophes d’origine 
naturelle ou humaine et de faire en sorte que la santé publique soit 
perçue comme une priorité absolue lors d’interventions d’urgence à 
l’échelon fédéral. 

Liaison et collaboration
La mise en œuvre d’activités de liaison est un élément essentiel 
du rôle du BDG dans l’élaboration et le maintien de liens 
intersectoriels pour faire face aux menaces d’origine naturelle 
ou humaine dans toute la gamme d’activités de planification et 
d’intervention d’urgence : prévention, atténuation, planification, 
détection, intervention, rétablissement et examen après la situation. 
Cette approche fondée sur la consultation reflète la conviction 
de l’Agence de la santé publique du Canada qu’aucune entité 
administrative ou ordre de gouvernement ne peut réussir seul sa 
planification et son intervention en cas d’urgences nationales en 
santé publique. La collaboration est essentielle pour obtenir des 
résultats concluants. 

Dans ce contexte, le défi qui se pose au BDG est d’assurer 
l’orientation stratégique et la coordination nécessaires à 
l’établissement d’une plus grande collaboration entre les autorités 
sanitaires partout au Canada et à l’instauration de mécanismes 
mieux intégrés et plus efficaces pour intervenir en cas d’urgences 
en santé publique, à l’échelle nationale et internationale. 
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Système national de gestion des situations
 d’urgence sanitaire 
Le BDG a contribué, en 2006, à l’élaboration du système national 
de gestion des situations d’urgence sanitaire du Canada grâce à une 
collaboration plus étroite avec ses partenaires fédéraux, provinciaux 
et territoriaux. Cela comprend l’élaboration du Cadre national de 
gestion des situations d’urgence en santé et les progrès constants en ce 
qui concerne le Système national de gestion des incidents dans le domaine 
de la santé afin d’améliorer la planification et la coordination dans 
l’ensemble du pays avant, pendant et après une situation d’urgence 
nationale. 

Entente d’aide réciproque
La collaboration à l’échelle nationale dans le domaine de 
l’intervention d’urgence a été encore accrue en 2006 par la 
conclusion d’un Protocole d’entente sur l’offre d’aide réciproque de ressources 
sanitaires en cas de situations d’urgence. L’entente facilite une plus 
grande collaboration en matière d’allocation de ressources entre les 
territoires de compétence lors des interventions en cas d’urgence 
dans le domaine de la santé publique au Canada. 

Approches novatrices de la planification et de
 l’intervention d’urgence
Tout au long de 2006, le Bureau du directeur général a porté son 
attention sur un ensemble d’objectifs des MIU visant à appuyer 
les efforts déployés par l’Agence pour augmenter la capacité en 
matière de santé publique à tous les niveaux. Voici quelques-uns de 
ces objectifs : 

Renforcement de la participation de la collectivité aux MIU 
Les praticiens des MIU à l’échelon national, provincial et territorial 
prennent de plus en plus conscience que leurs activités doivent 
appuyer les capacités locales d’intervention d’urgence, ce qui 
implique de rejoindre des partenaires non traditionnels (notamment 
les populations vulnérables) et les inviter à contribuer au processus 
de gestion des urgences. 

Application d’un modèle de promotion de la santé
Au sein même de l’Agence, il est reconnu que le meilleur moyen 
de rapprocher les intervenants communautaires des MIU est de 
miser sur un modèle vigoureux de promotion de la santé. Ce modèle 
vise à instaurer des collectivités plus fortes, saines et résilientes où 
les organisations locales associent leur expertise à une connaissance 
approfondie de la collectivité afin d’élaborer des programmes 
appropriés de gestion des urgences sanitaires. 

Élargissement du cadre de vulnérabilité/résilience 
L’élaboration du cadre élargi de vulnérabilité/résilience pour la 
collaboration dans le domaine de la gestion des urgences sanitaires 
avec les provinces et les territoires est un excellent moyen de 
bâtir des collectivités plus résilientes. L’idéal serait qu’on utilise 
ce cadre pour formuler des lignes directrices et des protocoles sur 
l’intervention d’urgence visant à assurer la santé et la sécurité des 
personnes en cas de catastrophe. Il favoriserait également une 
plus grande résilience des MIU en mettant de plus en plus l’accent 
sur la promotion et la protection de la santé, ainsi que sur le 
développement social et communautaire en matière de santé. 

Rajustement et meilleure coordination des activités 
Un élément important du rôle de leadership du BDG consiste 
à être à la hauteur des défis dans un environnement de sécurité 
de la santé publique de plus en plus complexe et d’effectuer les 
changements qui s’imposent. En 2006, le BDG a entrepris des 
changements structurels importants afin d’augmenter au maximum 
l’efficacité opérationnelle et d’assurer l’efficacité continue du 
CMIU à titre de centre de coordination du ministère de la Santé en 
matière de sécurité de la Santé. 

Le premier changement a été la dissolution du Bureau de la 
sécurité de la santé publique (BSSP), dont les éléments ont été 
affectés à d’autres secteurs du Centre afin que les compétences 
et l’expertise particulières soient utilisées de manière plus 
efficace. Par conséquent, le Centre des opérations d’urgence a été 
transféré au Bureau des services de gestion et d’administration, le 
logiciel E-Team et les programmes des Systèmes d’information 
géographique ont été transférés au Bureau de préparation aux 
situations d’urgence et la fonction de surveillance de la santé a été 
intégrée au Bureau du directeur général. Une deuxième mesure a 
été la création du Bureau de coordination des programmes et des 
politiques (BCPP) visant à faciliter l’élaboration des programmes 
et d’aider d’autres secteurs du CMIU à repérer les nouvelles 
possibilités en matière de MIU et à les mettre à profit. 

Surveillance de la santé mondiale 
Les situations d’urgence sanitaire récentes montrent qu’une éclosion 
de maladie infectieuse dans un pays en particulier peut rapidement 
se transformer en une situation d’urgence sanitaire intéressant la 
communauté internationale. C’est la raison pour laquelle un système 
de surveillance de la santé mondiale pour repérer les menaces 
éventuelles à la santé publique et en faire le suivi est une priorité 
essentielle pour l’Agence de la santé publique du Canada. 

9



Le Saviez-vous?
Le RMISP 
Le Réseau mondial d’information en santé publique (RMISP) 
du CMIU assure une surveillance permanente des menaces 
mondiales pour la santé publique en procédant à un examen 
continu de plus de 20 000 sources d’information dans le monde, 
dont des chaînes de radio et de télévision, pour déceler les signes 
d’éclosion de maladies infectieuses comme le SRAS et la grippe 
aviaire en Asie ou le virus Ébola en Afrique, ainsi que d’autres 
menaces importantes à la santé, par exemple les déversements de 
produits chimiques ou les accidents radiologiques et nucléaires 
dans le monde. Si une menace est repérée, l’alerte est aussitôt 
donnée à tous les utilisateurs canadiens et internationaux du 
RMISP, y compris l’Organisation mondiale de la Santé. En 
outre, chacun des 15 analystes multidisciplinaires et multilingues 
du RMISP examine quotidiennement des centaines de bulletins 
d’information dans sa langue de spécialité, afin de dégager 
d’éventuelles tendances et d’évaluer leurs conséquences 
possibles sur la santé. 

Depuis 1997, les autorités sanitaires au Canada et des autres 
pays utilisent le Réseau mondial d’information en santé publique 
(RMISP) du CMIU pour obtenir de l’information exacte et 
opportune faisant autorité sur les menaces éventuelles à la santé 
publique. Ce réseau, qui a été élaboré par le gouvernement 
du Canada en collaboration avec l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS), s’est avéré un outil indispensable pour enquêter sur 
les menaces à la santé publique mondiale, pour les confirmer et 
pour les atténuer. En outre, le RMISP fournit un soutien lors des 
rassemblements de masse en surveillant les menaces à la santé 
publique susceptibles d’apparaître à ces occasions. 

À titre de système mondial d’alerte rapide perfectionné, le RMISP 
est la principale source d’information officieuse sur les menaces 
éventuelles à la santé publique dans le monde pour l’Agence de 
la santé publique du Canada, l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments et des organisations internationales comme 
l’Organisation mondiale de la Santé, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Office international 
des épizooties. Les ministères de la santé du monde entier figurent 
parmi les autres utilisateurs du système. 

En 2006, le RMISP a ajouté une neuvième langue (le portugais) 
à une capacité mondiale de suivi médiatique qui comptait déjà 
l’anglais, le français, l’espagnol, le russe, l’arabe, le farsi et le chinois 
(traditionnel et simplifié). En 2006, RMISP a aussi ajouté une 
équipe d’analystes afin de pourvoir aux postes de soir et de nuit, ce 
qui a permis d’offrir une couverture médiatique permanente pour 
répondre aux besoins de l’ASPC, de l’OMS et d’autres utilisateurs 
dans le monde entier. 
 
Avenir
Au nombre des principales priorités du Bureau du directeur général 
en 2007, mentionnons : 

la coordination continue des activités des intervenants •	
clés en planification d’urgence; 
la promotion de pratiques en planification d’urgence •	
fondées sur les faits dans l’ensemble du pays; 
l’élaboration continue de politiques et de stratégies pour •	
instaurer une approche plus intégrée et complète de la 
gestion des situations d’urgence sanitaire; 
le développement plus poussé d’un système national de •	
gestion des incidents dans le domaine de la santé; 
la clarification continue des éléments fédéraux, •	
provinciaux et territoriaux du système national de gestion 
des situations d’urgence sanitaire. 
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Bureau de la coordination des affaires 
corporatives et des programmes
(BCACP)

Gérer les risques, profiter au maximum des possibilités 
Le Bureau de coordination des affaires corporatives et des 
programmess (BCACP), créé en 2006, a le mandat de faciliter 
l’élaboration de programmes au sein du CMIU, de fournir 
des conseils et une orientation aux secteurs techniques et 
de programme du Centre, et de les aider à harmoniser leurs 
programmes avec les priorités de l’Agence de la santé publique du 
Canada. En outre, le Bureau contribue à orienter les initiatives dans 
les dédales de la bureaucratie gouvernementale et s’assure qu’on a 
procédé à toutes les consultations nécessaires avant de les mettre 
en œuvre. 

Liaison et coordination en matière de
 politique stratégique 
Le BCACP représente le Centre au sein des comités d’orientation 
et d’information de l’ASPC et il se tient au courant des autres 
projets de l’Agence et du gouvernement grâce au développement 
de réseaux de personnes-ressources. Le Bureau est également 
chargé d’importantes activités de liaison en matière de politique, 
tant au sein de l’Agence qu’entre les partenaires clés fédéraux, 
provinciaux et territoriaux des MIU. De plus, il comprend l’Unité 
de coordination et des services sociaux d’urgence FPT, ainsi que 
le Groupe des affaires législatives et réglementaires, qui prennent 
des mesures axées sur la collaboration avec des intervenants et des 
partenaires externes de l’Agence de la santé publique du Canada. 

Coordination et services sociaux d’urgence FPT
En 2006, l’Unité de coordination et des services sociaux d’urgence 
FPT a poursuivi l’élaboration d’un système national de gestion 
des situations d’urgence sanitaire mieux intégré et plus complet 
en collaborant avec les partenaires gouvernementaux et non 
gouvernementaux au renforcement des capacités de planification, 
d’intervention et de rétablissement. 

Au cours de la dernière année, un grand succès pour l’Unité a été 
son organisation conjointe du 6e Forum national sur les mesures et 
les interventions d’urgence. Le Forum a été un événement décisif  
en facilitant, pour la première fois, la discussion des enjeux et des 
problèmes liés aux MIU communs à de nombreux secteurs dans un 
cadre qui a une incidence sur la réflexion relative aux MIU dans 
l’ensemble des territoires de compétence. 

Forum national sur les mesures et les 
interventions d’urgence 
Le CMIU et l’Agence de la santé publique du Canada ont fait 
équipe avec Sécurité publique Canada pour organiser le 6e Forum 
national sur les mesures et les interventions d’urgence, qui s’est 
tenu à Vancouver en décembre 2006. Le Forum a réuni plus de 
250 intervenants provenant d’organisations de gestion des urgences 
en santé, de services sociaux d’urgence, de santé publique, et 
de sécurité publique et de gestion des mesures d’urgence afin 
de relever les défis du renforcement de la résilience des systèmes et des 
collectivités au Canada. 
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Le Saviez-vous?
Services sociaux d’urgence 
L’Unité de coordination et des services sociaux d’urgence 
FPT (SSU) est chargée d’aider les gens à se rétablir après 
une catastrophe ou une urgence nationale au moyen d’un 
programme national de préparation, d’intervention et de 
rétablissement des SSU. Ce programme répond aux besoins 
physiques, émotionnels et sociaux des gens en leur fournissant 
des vêtements, un hébergement et une alimentation de 
secours, des services psychologiques personnels ainsi que des 
services d’inscription, de renseignements et d’accueil. L’unité 
des SSU aide également les gouvernements provinciaux et 
territoriaux et les administrations municipales à planifier et à 
élaborer leurs propres programmes de SSU. 

Planification des mesures d’urgence et 
résilience des populations 
Fidèle à sa tradition de servir de lieu crucial de sensibilisation et 
d’intervention concernant les nouveaux enjeux et les nouvelles 
tendances des MIU, le Forum national de 2006 a exploré la 
nouvelle notion que des populations saines et résilientes sont 
essentielles pour améliorer la planification des mesures d’urgence 
au Canada et qu’on doit veiller davantage à améliorer la capacité 
des personnes et des collectivités de faire face aux divers risques en 
santé. 

Faire en sorte que les intervenants deviennent 
des partenaires
Les participants au forum, dont des spécialistes, des chercheurs 
et des intervenants en politique, ont souligné la nécessité de 
reconnaître et d’appuyer la résilience démontrée par les gens dans 
les situations d’urgence. Même si plus d’aînés, par exemple, 
peuvent éprouver des problèmes de santé physique, ils possèdent 
également d’énormes capacités fondées sur l’expérience, la sagesse, 
les connaissances et les compétences qu’ils ont acquises pendant 
leur existence. À cet égard, les aînés, ainsi que les membres 
d’autres populations vulnérables, doivent être considérés comme 
un élément de la solution plutôt que du problème auquel font face les 
gestionnaires des mesures d’urgence. 

Cette approche inclusive fait en sorte que les programmes de 
gestion des situations d’urgence restent adaptés aux besoins liés à 
l’évolution des caractéristiques démographiques du Canada et à la 
culture des collectivités multiculturelles de notre pays. 

Réponse aux besoins des populations vulnérables 
En 2006, l’Unité de coordination et des services sociaux d’urgence 
FPT a organisé une série de consultations et d’ateliers sur la 
planification des mesures d’urgence et les populations vulnérables 
(p. ex. aînés, personnes handicapées, enfants) afin d’élaborer des 
mécanismes mieux coordonnés et axés sur la collaboration pour 
répondre aux besoins des populations vulnérables et à risque 
dans les situations d’urgence. Cela a impliqué la collaboration 
avec la Division du vieillissement et des aînés de l’Agence de la 
santé publique du Canada et l’Organisation mondiale de la Santé à 
l’organisation de deux ateliers internationaux axés sur les aînés et 
les personnes âgées en cas de catastrophe. 

Autres réalisations
Parmi les autres réalisations de l’Unité de coordination et des 
services sociaux d’urgence FPT, mentionnons la conclusion d’un 
Protocole d’entente FPT sur l’aide réciproque en cas d’urgence touchant les 
ressources sanitaires et la coordination d’une table ronde nationale 
(en collaboration avec les organisations professionnelles de la 
santé engagées dans la planification psychosociale et la prestation 
de services de santé mentale en cas de catastrophe) visant à 
établir les priorités pour l’élaboration d’un cadre mieux intégré de 
gestion des répercussions des urgences sur le plan émotionnel et 
comportemental. 

Avenir
En 2007, les priorités clés de l’Unité de coordination et des services 
sociaux d’urgence FPT comprennent : 

l’organisation conjointe, en 2007, du Forum national sur •	
les mesures et les interventions d’urgence à Halifax, en 
Nouvelle-Écosse;
l’élaboration d’un cadre national de vulnérabilité/•	
résilience; 
l’élaboration d’un cadre de planification et d’intervention •	
psychosociale; 
l’achèvement du système national de gestion des incidents 
dans le domaine de la santé, en collaboration avec le 
groupe d’experts sur les mesures et les interventions 
d’urgence;
l’achèvement de la proposition d’exercice en cas de •	
pandémie en temps réel, en collaboration avec le Bureau 
de préparation aux situations d’urgence du CMIU; 
l’élaboration d’une stratégie nationale sur la capacité de •	
pointe, en collaboration avec le Conseil des directeurs 
responsables de la gestion des urgences sanitaires. 
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Groupe des affaires législatives et réglementaires
La préparation juridique constitue un élément essentiel de la 
gestion des risques pour la santé publique au Canada. Le Groupe 
des affaires législatives et réglementaires (ALR) du Bureau de 
coordination des programmes et des politiques s’attache à mettre 
à jour et à renforcer les outils juridiques afin de mieux prévenir 
l’introduction et la propagation des maladies transmissibles au pays. 

Parmi ces outils figurent la Loi sur la mise en quarantaine, qui a 
récemment remplacé la Loi sur la quarantaine et qui confère aux 
agents de quarantaine des pouvoirs accrus afin qu’ils puissent 
réagir à l’évolution des menaces pour la santé. S’y ajoute la version 
améliorée du cadre législatif  concernant les agents pathogènes 
connus chez l’humain (Règlement sur l’importation des agents 
anthropopathogènes), qui encadre de façon exhaustive la biosécurité 
liée à la possession des agents anthropopathogènes, y compris 
les aspects touchant la biosécurité et les mesures de surveillance 
intérieure. 

Loi sur la mise en quarantaine du Canada
La nouvelle Loi sur la mise en quarantaine du Canada, adoptée en 
décembre 2006, est l’aboutissement d’efforts déployés pendant 
deux ans pour moderniser une loi vieille de plusieurs siècles. 
Le Groupe des affaires législatives et réglementaires du BCPP 
s’est appliqué tout au long de l’année 2006 à élaborer le projet 
de loi C-42, qui vise à modifier l’article 34 de la Loi sur la mise en 
quarantaine. La préparation de la mise en œuvre de la nouvelle 
Loi sur la mise en quarantaine incluait l’élaboration des textes 
réglementaires, comme les décrets, nécessaires à l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi.

Autres réalisations
Parmi les autres réalisations du Groupe des affaires législatives 
et réglementaires en 2006, mentionnons la préparation des 
documents du Cabinet des Ministres appuyant l’élaboration d’un 
nouveau cadre législatif  pour régir les agents anthropopathogènes 
et les toxines; la participation à la mise en œuvre du nouveau 
Règlement sanitaire international (2005) à l’échelle de l’Agence de la 
santé publique du Canada, des autres ministères fédéraux, des 
gouvernements provinciaux et territoriaux, et des autorités locales 
de la santé publique; la préparation de textes réglementaires 
pertinents pour officialiser le transfert des fournitures médicales du 
Système de la réserve nationale d’urgence du CMIU à la Nouvelle-
Orléans afin d’appuyer les mesures de rétablissement à la suite 
de l’ouragan Katrina; la prestation d’une orientation en matière 
législative et réglementaire et de conseils stratégiques au Bureau 
de la sécurité des laboratoires du CMIU; et la négociation d’un 

Accord d’aide réciproque en cas d’urgence dans le domaine de la santé publique 
entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et 
territoriaux avec les représentants légaux de ceux-ci. 

Avenir
Pour 2007, le Groupe des affaires législatives et réglementaires s’est 
fixé les priorités qui suivent. 

Rédaction de la version définitive du Cadre d’entente de •	
collaboration relatif  à la Loi sur la mise en quarantaine avec 
les autorités provinciales, territoriales et locales de la santé 
publique. 
Parachèvement et coordination des activités de mise en •	
œuvre de la Loi sur la mise en quarantaine et du projet de loi 
C-42, une loi modifiant la Loi sur la quarantaine.
Direction de la mise en œuvre du •	 Règlement sanitaire 
international (2005). 
Poursuite de l’appui à l’élaboration de la nouvelle loi sur •	
les agents anthropopathogènes et les toxines. 
Appui à l’élaboration d’autres protocoles d’entente au •	
nom du Centre de mesures et d’interventions d’urgence. 
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Le Saviez-vous?
Forum national 
Depuis sa création, en 2001, le Forum national sur les mesures et les interventions d’urgence, 
qui se tient chaque année, a facilité une meilleure compréhension commune des problèmes 
liés aux MIU, favorisé un point de vue plus large et axé sur la santé de la gestion des mesures 
d’urgence, comblé l’écart au chapitre de l’information entre les décideurs, les chercheurs 
et les spécialistes de la gestion des urgences. Il a également permis d’explorer des manières 
de mieux reconnaître et intégrer les organisations non gouvernementales, les organisations 
professionnelles de la santé et les organisations bénévoles nationales dans le système national 
de gestion des situations d’urgence sanitaire en tant que partenaires importants en MIU. 
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Bureau des services de gestion 
et d’administration (BSGA)

Si le CMIU peut s’enorgueillir d’offrir des produits et services de 
qualité supérieure à ses clients et intervenants, c’est le Bureau des 
services de gestion et d’administration (BSGA) qui y contribue 
le plus grâce à une gestion compétente des ressources humaines, 
financières et matérielles. 

Maintien de la capacité d’intervention
Le BSGA maintient la capacité de planification et 
d’intervention d’urgence du Centre en assurant tous les aspects 
du fonctionnement quotidien du CMIU, qu’il s’agisse de 
l’administration, des ressources humaines, des fonds d’information, 
de la gestion ou de la technologie de l’information, ou de la gestion 
du budget. En 2006, grâce à sa coordination efficace des fonctions 
administratives et de soutien, le BSGA a considérablement 
renforcé la capacité du CMIU de protéger la sécurité et la santé des 
Canadiens. 

Services exécutifs
L’Unité des services exécutifs du BSGA, point central de la 
coordination d’un large éventail de programmes et services 
d’intervention d’urgence, est le lien du CMIU avec le Bureau de 
l’administrateur en chef  adjoint de la santé publique (ACASP) 
et de l’administrateur en chef  de la santé publique (ACSP). Les 
Services exécutifs coordonnent aussi la collaboration du CMIU 
avec d’autres ministères fédéraux, des gouvernements provinciaux 
et territoriaux et des organisations non gouvernementales. 

Fort volume de services et de produits de qualité 
En 2006, la combinaison 
d’un fort volume de services 
et de produits d’information 
de qualité offerts par les 
Services exécutifs a permis 
au CMIU de renforcer sa 
visibilité et sa réputation 
d’excellence au sein de 
l’Agence de la santé publique 
du Canada et parmi les 
intervenants clés nationaux 
et internationaux du domaine 
de la planification et de 
l’intervention d’urgence. 

Une des grandes priorités pour les Services exécutifs consistait à 
communiquer le mandat du Centre et ses objectifs opérationnels 
et stratégiques généraux à des collègues de l’Agence de la santé 
publique du Canada et à un nombre croissant de partenaires 
du secteur de la planification et de l’intervention d’urgence au 
gouvernement fédéral. Cet important objectif  de communication 
a été atteint grâce à l’utilisation constante de messages clés dans 
les notes d’information ministérielles, les notes au Cabinet et les 
discours du ministre. 

Principales activités du BSGA en 2006 
En 2006, le personnel du BSGA a appuyé les programmes du 
CMIU en répondant à leurs exigences respectives en matière de 
budget quotidien, de contrats et de ressources humaines. Il a aussi 
mis son expertise financière et liée aux ressources humaines au 
service de l’élaboration de la présentation au Conseil du Trésor 
sur la grippe aviaire et la grippe pandémique faite par l’Agence. 
Parmi les autres activités essentielles, mentionnons la préparation 
mensuelle des rapports d’étape financiers, la rédaction et la 
classification des descriptions de travail, et le soutien continu au 
personnel du CMIU relativement au fonds d’information. Le 
Bureau a aussi joué un rôle logistique et de coordination important 
pour le CMIU en coprésidant le 6e Forum national sur les mesures 
et les interventions d’urgence, qui s’est tenu à Vancouver en 
décembre 2006. 
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Une importante initiative en ressources humaines du BSGA au 
cours de la dernière année a été la création de 14 nouveaux postes 
liés aux pandémies dans des secteurs allant de l’application des 
mesures de quarantaine à la coordination fédérale-provinciale-
territoriale. La répartition de ces postes clés dans l’ensemble du 
CMIU accroît la capacité de l’Agence de la santé publique du 
Canada de prévoir les menaces à la santé en cas de pandémie, de s’y 
préparer et d’intervenir efficacement. Elle illustre bien l’approche 
proactive du BSGA dans les secteurs de la dotation présentant une 
grande importance en sécurité de la santé publique. 

Centre des opérations d’urgence
Le Centre des opérations d’urgence (COU) de l’Agence est la plate-
forme de commandement et de coordination centralisés en matière 
d’intervention d’urgence pour l’Agence de la santé publique du 
Canada et Santé Canada. Le COU a été au cœur de l’intervention 
du portefeuille de la Santé dans de nombreuses situations d’urgence 
(la crise du SRAS et de la grippe aviaire, notamment) et il est un 
élément essentiel d’importants exercices d’intervention d’urgence. 
En 2006, le COU a appuyé avec succès la mobilisation lors d’une 
éclosion de grippe aviaire en Turquie (janvier), d’un cas soupçonné 
de grippe aviaire à l’Île-du-Prince-Édouard (juin) et de l’éclosion des 
feux de forêt en Colombie-Britannique (septembre). Le Centre s’est 
aussi mobilisé à des fins de formation et d’exercices, notamment des 
exercices de communications trimestriels pour le Groupe de travail 
sur la protection de la santé mondiale (GTPSM) et un exercice 
en cas de pandémie pour le forum intergouvernemental 2006 de 
Coopération économique Asie-Pacifique (APEC).

Coordination de l’intervention d’urgence 
Le Bureau des services de gestion et d’administration coordonne 
l’intervention d’urgence du CMIU en supervisant la réserve de 
bénévoles de l’ASPC qui participent aux opérations d’intervention 
d’urgence du COU. En cas d’urgence, le directeur du BSGA, 
qui agit comme chef  du groupe de coordination et de logistique 
du COU, réunit des experts du CMIU, de l’Agence de la santé 
publique du Canada et de Santé Canada afin d’évaluer la situation 
et de participer à la coordination de l’intervention d’urgence. 

Restructuration du COU
En 2006, le BSGA a entrepris la planification de la restructuration 
et de la modernisation du COU visant à accroître la capacité du 
Centre de fonctionner comme une plate-forme permanente de 
collecte de renseignements, d’évaluation et de gestion des risques 
pour l’Agence de la santé publique du Canada. Le nouveau système 
remplacera le système de projection actuel par un agencement de 
vidéomosaïques pourvu de fonctions de vidéoconférence plus 
étendues afin d’augmenter les capacités de communication du 
Centre. 

Planification des activités
En 2006, l’Unité de planification des activités du BSGA a accéléré la 
mise en œuvre d’un modèle de planification des activités du CMIU 
pleinement intégré en maintenant des stratégies essentielles de 
mesure du rendement et de gestion du risque dans divers secteurs 
de programme, dont le Bureau national des équipes d’intervention 
sanitaire d’urgence (BNEISU), le Système de la réserve nationale 
d’urgence (SRNU), les Services sociaux d’urgence, les Mesures 
d’urgence et le Bureau de la sécurité des laboratoires. La mise en 
œuvre de ces stratégies aidera le CMIU à intégrer des fonctions 
variées dans un cadre décisionnel harmonieux qui, à son tour, 
améliorera la capacité du Centre de planifier les situations d’urgence 
sanitaire et d’intervenir adéquatement. 

Avenir
Pour 2007, le BSGA s’est fixé les priorités qui suivent:

Pourvoir les 14 nouveaux postes liés aux •	
pandémies. 
Achever la phase I de la modernisation du COU •	
et poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre 
de la phase II. 
Fournir un soutien et un service de COU de •	
qualité lors d’une mobilisation en cas d’urgence. 
Continuer d’améliorer la planification des •	
activités. 
Instaurer un service d’éditique à l’échelle du •	
CMIU. 
Jouer un rôle plus actif  en communications •	
internes, p. ex. en analyse de l’environnement. 
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Bureau de la sécurité des 
laboratoires (BSL)

Défis en matière de biosécurité
Le contexte actuel de sécurité de la santé publique, imprévisible et 
souvent instable, pose d’énormes défis en matière de biosécurité à 
l’Agence de la santé publique du Canada. Un grand nombre de ces 
défis, dont le transport sûr de matières infectieuses, l’application du 
Règlement sur l’importation des agents anthropopathogènes et l’élaboration de 
capacités d’intervention en cas d’urgence et d’attaque bioterroriste, 
sont relevés par le Bureau de la sécurité des laboratoires (BSL) du 
CMIU, le centre d’expertise de l’Agence et l’autorité réglementaire 
nationale sur la biosécurité et le confinement biologique. 

Examen, inspection et agrément des laboratoires 
Le BSL est également responsable de l’examen, de l’inspection, 
de l’accréditation et du renouvellement de l’accréditation 
d’installations de laboratoires de confinement, ainsi que de la 
formation sur la biosécurité en laboratoire dans l’ensemble du 
Canada. Son objectif  est d’assurer la sécurité de la santé publique 
des Canadiens. En outre, le Bureau est chargé de superviser la 
contribution du Canada à la biosécurité mondiale et il consacre 
beaucoup de temps chaque année à établir et à entretenir des 
liens à l’échelle internationale pour la promotion et l’échange de 
renseignements essentiels sur la biosécurité. 

Leadership en protection de la santé mondiale
En 2006, le BSL a assumé un rôle de leadership pour la protection 
de la santé publique mondiale au nom de l’Agence en faisant 
office de centre collaborateur de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) dans le domaine de la biosécurité. En tant que 
centre collaborateur international, le BSL fournit de l’information 
et des conseils sur la biosécurité et le confinement biologique 
aux responsables de la santé de divers pays. En outre, il sert de 
secrétariat à l’International Biosafety Working Group et offre des 
conseils et une expertise au Programme mondial d’éradication de 
la polio de l’OMS et au Programme de biosécurité en cas de grippe 
pandémique. 

Initiative sur la protection de la santé mondiale 
En participant activement au renforcement de l’infrastructure de 
la santé publique internationale et à l’amélioration de la protection 
de la santé mondiale, l’Agence de la santé publique contribue à 
protéger les Canadiens contre les menaces mondiales à la santé 
publique, nouvelles et actuelles. Le BSL a contribué aux efforts de 
protection sanitaire de l’Agence en 2006 en participant à l’Initiative 
sur la protection de la santé mondiale, un partenariat international 
mis en place pour contrer la menace du terrorisme chimique, 
biologique, radiologique et nucléaire, ainsi que de la grippe 
pandémique. Le BSL a également contribué de façon importante 
au réseau de laboratoires du Groupe de travail sur la protection de 
la santé mondiale (GTPSM) en élaborant des concepts relatifs à un 
cadre d’échantillonnage environnemental à utiliser après une 
attaque bioterroriste. 

Mise en œuvre de la Convention sur les armes
biologiques et à toxines au Canada 
En 2006, le BSL a aidé Affaires étrangères et Commerce international 
Canada à mettre en œuvre la Convention sur les armes biologiques et à 
toxines au Canada. Il a été membre de la délégation canadienne aux 
Nations Unies, où d’importants progrès ont été réalisés dans la 
participation internationale au rapport annuel de la Convention sur 
les mesures propres à renforcer la confiance. 

Amélioration de la réaction des laboratoires
Au cours de la dernière année, le BSL a continué d’améliorer 
ses opérations liées à la réaction des laboratoires, tant de 
son laboratoire de première intervention que de ses unités 
d’intervention mobile, dont l’équipement à la fine pointe de la 
technologie, et pourtant robuste, permet des diagnostics rapides 
dans des conditions de terrain difficiles. Le Bureau a aussi 
élaboré des méthodes améliorées, utilisables sur le terrain, pour 
l’identification d’éventuels agents bactériens de bioterrorisme. 
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Le saviez-vous?
Lignes directrices en matière de biosécurité
en laboratoire 
Les lignes directrices du BSL en matière de biosécurité en 
laboratoire renferment des directives techniques essentielles 
pour toute personne qui travaille, notamment à titre de 
concepteur ou d’opérateur, dans un laboratoire dans lequel des 
pathogènes humains sont manipulés à des fins de diagnostic, 
de recherche ou de développement. Ces lignes directrices 
concordent avec les principes actuels en matière de biosécurité 
et de bioconfinement. Elles réaffirment en outre les pratiques 
exemplaires de biosécurité en laboratoire et aident les 
utilisateurs à déterminer les nouvelles priorités concernant la 
biosécurité. Au cours des dernières années, le BSL a travaillé 
d’arrache-pied afin de transformer les lignes directrices en un 
ensemble pratique d’outils d’évaluation des risques qui peuvent 
aider les spécialistes de la biosécurité à prendre des décisions 
éclairées concernant les nouveaux problèmes.

Le saviez-vous?
Expertise des laboratoires
Au Canada, plus de 5 000 laboratoires canadiens de niveau 2, 
3 et 4 utilisent l’information et l’expertise du BSL. En 2006, 
le Bureau a établi le premier contact avec 130 installations 
de confinement nationales de niveau 3 et 4, les a consultées, 
conseillées ou accréditées. Des conseils similaires sont aussi 
fournis aux exploitants d’installations étrangères. 

Réglementation des agents anthropopathogènes
En 2006, le BSL s’est préparé avec succès pour la première 
rencontre internationale des responsables de la réglementation sur 
l’usage confiné des anthropopathogènes, qui s’est tenue à Ottawa 
au début de 2007. Les États-Unis (Centres for Disease Control and 
Prevention), la Suisse, la Grande-Bretagne, l’Australie, le Japon et 
Singapour, ainsi que les États-Unis ont participé à cette réunion 
fructueuse. On s’attend à ce que cette rencontre internationale soit 
organisée de façon régulière à l’avenir. 

Réponse aux besoins des intervenants en biosécurité 
Les laboratoires canadiens, qu’ils soient situés dans des universités, 
des hôpitaux, des ministères ou en milieu industriel, peuvent 
faire affaire avec des agents ou des organismes qui, s’ils ne sont 
pas manipulés de façon appropriée, peuvent présenter un danger 
pour les personnes, les animaux et les plantes. Voilà pourquoi les 
intervenants en biosécurité du milieu universitaire, de l’industrie 
et du gouvernement se tournent vers le Bureau de la sécurité des 
laboratoires pour obtenir des renseignements qui font autorité, des 
conseils et une formation pratique dans des domaines comme la 
biosécurité et le confinement biologique, le transport de matières 
infectieuses, l’importation d’agents anthropopathogènes et la 
recherche relative à ceux-ci, et les mesures d’intervention d’urgence 
applicables en cas de déversement d’agents anthropopathogènes. 
Les intervenants en biosécurité comptent aussi sur des données 
à jour et exactes relatives aux maladies émergentes provenant des 
fiches techniques santé-sécurité du BSL, réputées et très consultées, et 
d’autres produits et outils conviviaux, comme des avis et des lignes 
directrices en matière de biosécurité. 

Sécurité des transports
En 2006, le BSL a aussi continué à gérer le Programme de 
transport de marchandises dangereuses (y compris la formation, les 
conseils, l’orientation et l’inspection), qui aide Transports Canada 
à faire respecter le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses 
du Canada. 

La formation pratique nationale destinée aux employés du 
portefeuille de la Santé comprenait un enseignement théorique sur 
les substances chimiques et radioactives infectieuses et dangereuses. 

Le BSL a aussi élaboré et donné des cours de formation des 
formateurs sur le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses 
destinés aux employés du portefeuille de la Santé. 

Avenir
Pour 2007, le Bureau de la sécurité des laboratoires s’est fixé les 
priorités qui suivent. 

Poursuivre l’aide et l’orientation fournies aux •	
installations de confinement canadiennes 
régies par le Règlement sur l’importation des agents 
anthropopathogènes.

Collaborer avec l’Organisation mondiale de la •	
santé à l’élaboration d’un processus international 
d’inspection du confinement pour les 
installations de production de vaccins. 

Mettre en place le Partenariat canadien de •	
formation en biosécurité afin de s’assurer que les 
installations de laboratoire canadiennes reçoivent 
la formation et les ressources en biosécurité 
nécessaires pour travailler dans un milieu sûr.
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Le Bureau des services d’interventions d’urgence (BSIU) est 
responsable des services de première ligne du CMIU, notamment le 
Système de la réserve nationale d’urgence (SRNU), la Division 
nationale de la quarantaine et le Bureau national des équipes 
d’intervention sanitaire d’urgence (BNEISU). 

En 2006, le BSIU a mis l’accent sur trois priorités : l’achèvement 
de l’examen stratégique du SRNU, l’apport d’autres améliorations 
au Programme national de mise en quarantaine et les préparatifs 
nécessaires à la mise sur pied de la première équipe opérationnelle 
du BNEISU d’ici la fin de 2007.

Système de la réserve nationale d’urgence 
Le Système de la réserve nationale d’urgence (SRNU) est un 
programme au sein du Bureau des services d’interventions 
d’urgence. Le SRNU tient à jour une réserve de fournitures 
essentielles des services sanitaires et sociaux afin de pouvoir venir 
en aide aux provinces et aux territoires dans les 24 heures suivant 
l’avènement d’une situation d’urgence. 

Un groupe de travail composé de représentants fédéraux et 
provinciaux a terminé un examen stratégique complexe du SRNU 
en décembre 2006. Le processus d’examen comprenait une 
évaluation des systèmes de réserve, un examen du contenu et de la 
fonctionnalité du SRNU et une analyse des besoins et des écarts 
visant à améliorer la capacité du SRNU à aider les autorités locales, 
provinciales et territoriales lorsqu’elles sont confrontées à une 
catastrophe naturelle ou d’origine humaine.  

Bureau des services d’interventions 
d’urgence (BSIU)

Le rapport sur l’examen stratégique, qui contient une analyse des 
risques et de la menace, et élaborée par le groupe de travail en 
collaboration avec le Centre d’évaluation intégrée des menaces 
(CEIM), SPPCC ainsi que les provinces et les territoires, est utilisé 
comme cadre de travail dans le but de planifier et d’établir une 
réserve moderne. La stratégie d’approvisionnement est fondée 
sur 64 dangers ou catastrophes, mettant en jeu des scénarios de 
menace et de victimes dans le cadre de catastrophes naturelles ou 
d’origine humaine.

Catastrophes ayant nécessité l’apport du SRNU en 2006
En avril, le SRNU a envoyé des fournitures d’urgence, notamment 
des lits et de la literie, dans le cadre de l’intervention contre les feux 
de forêts en Ontario.

En juin-juillet, le SRNU a envoyé des fournitures d’urgence, 
notamment des lits et des couvertures, aux autorités des services 
sociaux de la Saskatchewan à la suite d’une inondation de la rivière 
Saskatchewan et de feux de forêts dans la province.

En décembre, le SRNU a envoyé des fournitures d’urgence, 
notamment des civières et des couvertures, pour appuyer 
l’intervention de la Colombie-Britannique lors d’une panne 
d’électricité.
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Capacité d’intervention accrue en cas d’urgence 
Le SRNU continue de fournir des antibiotiques, de l’équipement 
de protection individuelle et d’autres fournitures essentielles 
déterminées par des groupes d’experts, comme le Comité de 
la grippe pandémique (CGP), afin d’atteindre son objectif  de 
maintenir une capacité d’intervention fédérale de 20 % au-dessus 
des réserves des provinces et des territoires dans l’éventualité 
d’événements de type pandémique. Cette réserve permettra au 
gouvernement fédéral d’avoir la capacité d’appuyer les autorités 
provinciales et territoriales responsables de la gestion des situations 
d’urgence si une interruption de leur approvisionnement se 
produisait dans le cadre d’une intervention d’urgence en cas de 
pandémie. 

Services de quarantaine
La Division nationale de la quarantaine du BSIU est responsable 
de la mise en œuvre et de l’application de la Loi sur la mise en 
quarantaine, qui a pour but de réduire les risques de transmission au 
Canada de maladies nouvelles et émergentes, comme le SRAS et la 
tuberculose. La Division dispose de postes de quarantaine occupés 
par des agents de quarantaine dans les six principaux aéroports 
internationaux du Canada – qui représentent environ 94 % des 
départs et des arrivées franchissant les frontières du Canada – et les 
ports maritimes internationaux du pays. 

En 2006, la Division a élaboré un programme de formation spécial 
pour ses agents et ses partenaires de quarantaine, notamment 
l’Agence des services frontaliers du Canada et la GRC. 

Le Bureau a aussi élaboré des procédures opérationnelles 
spéciales pour appuyer la Loi sur la mise en quarantaine et a consulté 
ses partenaires fédéraux quant aux rôles et aux responsabilités 
respectifs découlant de la nouvelle loi. 

Bureau national des équipes d’intervention sanitaire 
d’urgence (BNEISU)
Bien souvent, les conséquences des catastrophes sur le plan de la santé 
exigent énormément des systèmes de santé afin qu’ils intensifient 
le traitement d’urgence tout en maintenant les services de soins de 
santé existants. Au Canada, une administration touchée peut faire 
appel aux administrations voisines et au gouvernement fédéral afin 
d’utiliser une capacité de pointe tous risques supplémentaire. 

C’est dans cette optique que le Bureau national des équipes 
d’intervention sanitaire d’urgence (BNEISU) a été mis sur pied au 
sein du Centre de mesures et d’interventions d’urgence afin d’établir 
des équipes d’intervention sanitaire d’urgence locales, réparties de 
façon stratégique dans l’ensemble du pays.

Collaborant avec ses homologues des mesures sanitaires d’urgence 
des provinces et des territoires du Canada, le BNEISU a élaboré le 
modèle des capacités de base des équipes d’intervention sanitaire 
d’urgence (EISU) et a évalué la formation, l’équipement et les 
plans d’urgence qui doivent constituer la base de la formation de la 
première équipe d’intervention sanitaire d’urgence (EISU) à Ottawa, 
à la fin de 2007. En 2006, le BNEISU a conclu une entente pour 
autoriser ses médecins et ses chirurgiens à travailler ailleurs au pays 
─ un droit régi par les lois provinciales. 
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Le BNEISU a aussi réalisé des progrès relativement aux enjeux 
complexes en matière de ressources humaines qui sont associés à la 
gestion d’un effectif  non fonctionnaire en grande partie bénévole. 

Avenir 
Pour 2007, le BSIU s’est fixé les priorités qui suivent:

Système de la réserve nationale d’urgence (SRNU)
Obtenir des fonds au moyen d’un mémoire au Cabinet •	
afin d’entreprendre un projet quinquennal pour la mise en 
œuvre intégrale des 30 recommandations formulées dans 
le cadre de l’examen stratégique du SRNU.

Division nationale de la quarantaine 
Élaborer le règlement d’application de la •	 Loi sur la mise en 
quarantaine; 
Élaborer la composante marine du Programme de •	
quarantaine; 
Renforcer la collaboration avec le U.S. Quarantine Service; •	
Achever les consultations avec les autorités provinciales et •	
locales en matière de santé; 
Signer avec les partenaires de quarantaine des protocoles •	
d’entente décrivant les rôles et les responsabilités 
respectifs aux termes de la Loi sur la mise en quarantaine;
Achever le •	 Manuel sur les opérations de quarantaine et la base 
de données sur la santé des voyageurs. 

Bureau national des équipes d’intervention sanitaire 
d’urgence (BNEISU)

Valider la notion de configuration des opérations et des •	
unités du BNEISU par une série d’exercices pratiques; 
Poursuivre la collaboration avec les autorités nationales au •	
chapitre de l’engagement des bénévoles du BNEISU. 

Le saviez-vous?
Intervention médicale d’urgence 
Le SRNU a des stocks de fournitures pour des centres 
de traitement de toutes tailles, de la petite unité médicale 
de campagne au grand hôpital, y compris des lits et des 
couvertures, des produits pharmaceutiques et un éventail 
d’antibiotiques. La réserve comprend 165 hôpitaux d’urgence 
ou mobiles, contenant chacun 20 tonnes de matériel et 200 
lits pliants. Ces hôpitaux – dont un seul remplit un avion de 
transport Hercules et occupe 30 000 pieds carrés une fois 
monté – sont répartis dans l’ensemble du pays et peuvent 
être déployés rapidement (dans un délai de 24 heures) dans 
des bâtiments existants, par exemple des écoles et des centres 
communautaires.
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Équipes d’intervention sanitaire d’urgence (EISU)
L’Agence de la santé publique dirige les efforts visant à 
former des équipes d’intervention sanitaire d’urgence, 
constituées de médecins praticiens bénévoles, d’infirmières, 
d’ambulanciers et d’autres professionnels de la santé, afin de 
renforcer la capacité du Canada de gérer les conséquences 
médicales d’une catastrophe majeure ou d’une urgence en 
santé publique. Au besoin, le Bureau national des équipes 
d’intervention sanitaire d’urgence (BNEISU) de l’ASPC vise 
à ce que les équipes d’intervention sanitaire d’urgence soient 
mobilisées en six heures à peine. La capacité de base des EISU 
appuie l’intervention médicale d’urgence et les soins en santé 
mentale, tandis que d’autres connaissances et compétences 
pourraient être affectées, entre autres, aux traumatismes, à la 
pédiatrie, au traitement des brûlures ou à la décontamination, 
à l’intervention en cas de maladies infectieuses et à d’autres 
capacités visant la protection des Canadiens en détresse. 

Le saviez-vous?
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Bureau de préparation aux situations 
d’urgence (BPSU)

La principale responsabilité du Bureau de préparation aux 
situations d’urgence (BPSU) du CMIU consiste à appuyer 
l’élaboration de plans d’intervention sanitaire d’urgence en cas de 
catastrophes d’origine naturelle ou humaine. Le Bureau collabore 
étroitement avec les partenaires de l’Agence de la santé publique 
du Canada, de Santé Canada, de Sécurité publique Canada, d’autres 
ministères fédéraux ainsi que des provinces et des territoires afin 
de cerner les priorités en matière de planification et d’élaborer les 
plans nécessaires en rapport avec leurs mandats respectifs.

En 2006, Bureau de préparation aux situations d’urgence (BPSU) 
a obtenu une reconnaissance et un soutien accrus pour un certain 
nombre de programmes destinés à améliorer les capacités de 
planification et d’intervention d’urgence tous risques du Canada 
en fonction de menaces à la sécurité de la santé publique, qui vont 
de la pandémie de grippe à des incidents chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire (CBRN). Parmi d’autres faits nouveaux, 
mentionnons l’achèvement du programme de formation du 
BPSU et une reconnaissance sans équivoque des besoins de 
développement des programmes du BPSU relatifs à la planification, 
aux exercices, à l’équipe E-Team (logiciel de gestion d’urgence) et 
aux Systèmes d’information géospatiale. 

Une approche tous risques de la planification d’urgence 
Pour l’Agence de la santé publique du Canada, la planification 
et l’élaboration de mesures d’urgence uniformes et efficaces 
exigent que l’on 
porte une attention 
minutieuse à une 
interaction complexe 
des considérations 
de santé nationales et 
internationales. Cela 
exige une approche 
complète et très axée 
sur la collaboration 
de la préparation 
aux catastrophes, de 
l’intervention et de 
l’atténuation des effets 
en cas de catastrophe. 

Compte tenu de ces considérations, le CMIU adopte une approche 
« tous risques » de la planification d’urgence, en collaborant avec 
les partenaires et les intervenants en MIU partout au Canada et 
sur le plan international afin de se préparer et de réagir à toutes les 
situations d’urgence sanitaire d’origine naturelle ou humaine. 

Exercice sur les pandémies dans le cadre
du Forum national 
L’exercice de simulation pour le Forum national sur les mesures 
et les interventions d’urgence (Cohérence Trecedim II) a été réalisé à 
Vancouver, en Colombie-Britannique, en décembre 2006. Il était 
fondé sur un scénario de grippe pandémique élaboré d’après les 
résultats et les lacunes déterminés au cours de l’exercice effectué au 
cours du Forum national 2005 (Cohérence Trecedim I). 
L’exercice Cohérence Trecedim II a consisté à explorer les processus et 
procédures de communication fédéraux, provinciaux et territoriaux 
et non gouvernementaux, ainsi que les aspects opérationnels des 
rôles et des responsabilités associés à la gestion d’une pandémie 
de grippe. On a mis l’accent sur les communications publiques, 
l’atténuation de la perturbation sociale et la coordination efficace 
entre les intervenants de divers ordres de gouvernement et 
d’organisations non gouvernementales (ONG). L’exercice a aussi 
fourni une tribune où des décideurs choisis de ministères FPT et 
d’ONG ont pu s’exercer à assumer leurs rôles et responsabilités 
et à faire connaître les répercussions d’une pandémie de grippe au 
Canada.
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Le saviez-vous?
Logiciel E-Team
À titre d’outil de gestion de l’information pour les situations 
d’intervention d’urgence, le logiciel E-Team permet 
aux gestionnaires du COU d’envoyer et de recevoir des 
renseignements plus précis, uniformes et complets sur tous 
les aspects d’une situation d’urgence. Le logiciel permet aussi 
au Centre de gérer plus efficacement chaque phase d’une 
crise (de la préparation à l’intervention et au rétablissement) 
et d’enregistrer tous les détails d’un événement en vue d’un 
examen ultérieur. 

Planification des exercices de simulation 
En 2006, le BPSU a élaboré et mis à l’essai un cadre pour une 
série d’exercices de simulation du Centre des opérations d’urgence 
(COU). Le but de ces exercices, à exécuter chaque mois, est de 
mieux définir les processus, les rôles et les responsabilités de 
chacun des groupes fonctionnels du COU au sein de la Structure 
d’intervention d’urgence du portefeuille de la Santé. Ces futurs 
exercices de simulation visent également l’élaboration et le 
perfectionnement de procédures opératoires normalisées précises 
concernant les rôles et les responsabilités de chacun des groupes 
fonctionnels, ainsi que l’amélioration de l’ébauche du concept 
d’opérations du COU. 

Initiatives de formation 
En 2006, l’Unité de formation du BPSU a adopté une stratégie 
de formation en ligne pour faciliter une prestation efficace des 
programmes de formation auprès d’une clientèle pancanadienne. 
Tenant compte de cette stratégie, l’Unité s’est occupée tout au 
long de l’année de revoir les cours existants et d’en élaborer 
de nouveaux afin de les offrir en ligne. La liste des cours en 
ligne offerts par l’Unité comprend, entre autres, un cours de 
reconnaissance du bioterrorisme dans un laboratoire de palier 
1; un cours de base en santé en cas de terrorisme chimique, 
biologique, radiologique et nucléaire (CBRN); un cours de base 
sur les services sociaux d’urgence; un cours de base sur les 
services de santé d’urgence; et Surge, Sort, Support: cours sur la 
santé comportementale en cas de catastrophe à l’intention des 
professionnels de la santé. 

Groupe affecté au projet E-Team 
En 2006, le groupe affecté au projet E-Team s’est ajouté au Bureau 
des mesures d’urgence. Ce groupe est responsable de l’élaboration 
du logiciel de gestion d’urgence E-Team, qui est devenu 
opérationnel au sein du Centre des opérations d’urgence (COU) 
dirigé par l’Agence au cours de la dernière année. Les employés 
du COU améliorent actuellement les capacités du logiciel dans le 
contexte de l’intervention d’urgence en santé publique. 

Systèmes d’information géospatiale
En 2006, le groupe affecté au projet E-Team a réalisé des progrès 
avec l’intégration de la technologie de la cartographie des Systèmes 
d’information géospatiale (SIG) au Centre des opérations d’urgence 
(COU). L’intégration a appuyé la participation du BPSU à un projet 
pilote interministériel visant à utiliser les SIG afin de faciliter un 
partage d’information plus facile et plus efficace entre les partenaires 
et les intervenants fédéraux, provinciaux et territoriaux, dans des 
situations d’intervention de routine et d’urgence. 

Une fois qu’ils seront mis en œuvre, les SIG devraient être d’une 
grande utilité aux gestionnaires et aux commandants d’incident du 
COU pour recueillir et échanger de l’information sur la situation 
d’urgence, à l’interne et entre plusieurs territoires de compétence. 
Les SIG aideront aussi les décideurs à repérer les menaces à la 
santé publique, à obtenir les données les plus fiables, à planifier 
l’intervention et le rétablissement, à atténuer les conditions 
défavorables et à prendre des décisions optimales dans les situations 
d’urgence. 

Avenir 
Pour 2007, le Bureau de préparation aux situations d’urgence s’est 
fixé les priorités qui suivent. 

Élaborer un plan d’intervention d’urgence pour le •	
portefeuille de la Santé.
Établir et mener un programme d’exercices continus.•	
Poursuivre l’élaboration de possibilités de formation en •	
ligne.
Offrir une formation et des exercices aux utilisateurs du •	
logiciel E-Team. 
Intégrer les SIG dans les opérations courantes. •	
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Agence de la santé publique
Centre des mesures et interventions d’urgence 

est disponible au:

www.aspc-phac.gc.ca/cmiu-cepr
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